
– 87 –

Article 28 

Après l’article 14 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il 
est inséré un article 14 quater ainsi rédigé : 

« Art. 14 quater. – I. – Lorsqu’une activité d’une personne morale de 
droit public employant des fonctionnaires est transférée à une personne 
morale de droit privé ou à une personne morale de droit public gérant un 
service public industriel et commercial, des fonctionnaires exerçant cette 
activité peuvent être détachés d’office, pendant la durée du contrat liant la 
personne morale de droit public à l’organisme d’accueil, sur un contrat de 
travail conclu à durée indéterminée auprès de l’organisme d’accueil. 
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« II. – Ce contrat de travail comprend une rémunération au moins 
égale à la rémunération antérieurement versée par l’administration, 
l’établissement public ou la collectivité d’origine et qui ne peut être 
inférieure à celle versée aux salariés de la personne morale de droit privé 
pour les mêmes fonctions.  

« Les services accomplis en détachement dans l’organisme d’accueil 
sont assimilés à des services effectifs dans le corps ou le cadre d’emplois 
dont relève l’agent.  

« III. – Sans préjudice des cas où le détachement ou la disponibilité est 
de droit, le fonctionnaire peut demander à ce qu’il soit mis fin à son 
détachement pour occuper un emploi au sein d’une des administrations 
mentionnées à l’article 2. 

« IV. – En cas de renouvellement du contrat liant la personne morale 
de droit public à l’organisme d’accueil, le détachement du fonctionnaire est 
renouvelé d’office. 

« En cas de conclusion d’un nouveau contrat entre la personne morale de 
droit public et une autre personne morale de droit privé ou une autre personne 
morale de droit public gérant un service public industriel et commercial, le 
fonctionnaire est détaché d’office auprès du nouvel organisme d’accueil. 
Cet organisme est tenu de reprendre les clauses substantielles du contrat de 
travail à durée indéterminée du fonctionnaire, notamment celles relatives à la 
rémunération.  

« V. – Lorsque le contrat liant la personne morale de droit public à 
l’organisme d’accueil prend fin, le fonctionnaire opte soit pour sa radiation 
des cadres et le versement d’une indemnité prévue par décret s’il souhaite 
poursuivre son contrat de travail au sein de l’organisme d’accueil, soit pour sa 
réintégration de plein droit dans son corps ou son cadre d’emplois d’origine. 

« Lorsque le fonctionnaire détaché en application du présent article et 
titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée est licencié par 
l’organisme d’accueil, il est réintégré de plein droit dans son corps ou son 
cadre d’emplois d’origine. 

« VI. – À tout moment pendant la durée de son détachement, le 
fonctionnaire peut solliciter sa radiation des cadres et le bénéfice de 
l’indemnité mentionnée au V. 

« VI bis (nouveau). – En dehors des cas où ils sont mis à disposition, 
les fonctionnaires, lorsqu’ils exercent leurs missions auprès d’une personne 
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